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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX  EN EUROPE

 Lettre d’actualité n° 16

15 septembre 2009  

Mise à jour des actes et de la jurisprudence pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurants sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous signalons :

· la Décision n° 568/2009/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009, portant modification de la décision 2001/470/CE du Conseil relative à l’institution d’un réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale; 

· la Directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009, qui introduit des règles minimales relatives à des sanctions et à des mesures prises à l’égard d’employeurs qui emploient des citoyens ressortissants de pays tiers dont le séjour est irrégulier;

· la Directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 sur les conditions d’entrée et de séjour de citoyens de pays tiers qui entendent exercer des travaux hautement qualifiés;

· la Communication de la Commission du 2 juillet 2009 sur les lignes directrices visant à obtenir une meilleure application de la Directive 2004/38/CE sur la libre circulation des personnes;

· la Communication de la Commission du 10 juin 2009 sur l’évaluation du programme de La Haye relative au développement de l’espace de liberté, de sécurité et de justice de l’UE;

· le Rapport annuel de la Commission relatif à l’année 2008 sur l’accès aux documents des institutions de l’UE;

· le Rapport du Garant européen sur la protection des données relatif à l’application du règlement 45/2001 pour l’année 2008;

· le Rapport annuel de l’Agence pour les droits fondamentaux pour l’année 2008, publié le 24 juin 2009;

· le Rapport de l’Agence pour les droits fondamentaux sur la traite d’enfants, publié en juillet 2009

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous avons introduit : 

· la Recommandation 1881 et la Résolution 1681 de l’Assemblée parlementaire du 26.06.09 : « l’urgence de combattre les crimes dits d’honneur »;

· la Résolution 1678 de l’Assemblée parlementaire du 25.06.09: « la situation en Iran » ;

· la Recommandation 1878 de l’Assemblée parlementaire du 25.06.09: « le financement de la radiodiffusion du service public »;

· la Recommandation 1877 de l’Assemblée parlementaire du 24.06.09: « les peuples oubliés de l’Europe ; protéger les droits fondamentaux des personnes déplacées de longue date » ;
· la Recommandation  1876 et la Résolution 1675 de l’Assemblée parlementaire du 24.06.09: « la situation des droits fondamentaux en Europe : la nécessité d’extirper l’impunité » ;

· la Recommandation 1873 et la Résolution 1670 de l’Assemblée parlementaire du 29.05.09, sur les violences sexuelles perpétrées contre les femmes dans les conflits armés ;

· la Recommandation 1872 et la Résolution 1669 de l’Assemblée parlementaire du 29.05.09 : « le droit des jeunes filles aujourd’hui, le droit des femmes demain » ;

· la Recommandation CM/Rec (2009) 5 du Comité des ministres du 8.07.09 sur la protection des enfants contre les contenus et les comportements préjudiciables dans le domaine de l’information et de la communication, visant par ailleurs à promouvoir leur participation active dans les nouveaux systèmes d’information et de communication ;

· la Recommandation CM/Rec (2009) 4 du Comité des ministres du 17.06.09 sur l’éducation des Roms et des nomades en Europe ; 

· la Recommandation CM/Rec (2009) 3 du Comité des ministres du 20.05.09 sur les actions à entreprendre pour garantir la protection des droits de l’homme et de la dignité des personnes atteintes de troubles mentaux ;

En ce qui concerne la jurisprudence, nous signalons :

pour la Cour de justice :

· L’arrêt du 16 juillet 2009, C-168/08, László Hadadi / Csilla Márta Mesko, sur la double citoyenneté et la compétence juridictionnelle en matière de dissolution du mariage;
· L’arrêt du 16 juillet 2009, C-12/08, Mono Car Staling et Odems, dur les droits des travailleurs ;

· L’arrêt du 16 jullet 2009, C-537, Evangelina Gómez, sur le congé parental et l’égalité de traitement entre hommes et femmes ; 

· L’arrêt du 18 juin 2009, C-88/08, Hütter, sur le principe de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de conditions de travail;

· L’arrêt du 4 juin 2009, C‑142/05, Åklagaren, sur l’utilisation de motos aquatiques et la protection de l’environnement;

· L’arrêt du 11 juin 2009, T‑318/01, Omar Mohammed Othman, du Tribunal de premier degré sur les mesures de gel des biens, liées à la lutte contre le terrorisme, le droit de propriété, le droit au procès contradictoire et le droit à un contrôle juridictionnel effectif; 

· les conclusions de l’Avocat général Bot, C- 555/07, Seda Kücükdeveci c. Swedex GmbH & Co. KG qui cite la Charte à propos d’une future acquisition de valeur juridique contraignante.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts : 

· Hachette Filipacchi Associés (« Ici Paris ») c. France (n° 12268/03) du 23.07.09 sur la violation de l’article 10 de la CEDH au motif de la condamnation de la société d’édition pour la publication d’un article sur le chanteur Johnny Hallyday;

· Luka c. Roumanie (n° 34197/02) du 21.07.09 sur la violation de l’article 6 de la CEDH au motif d’une procédure de travail à laquelle étaient intervenus des juges conciliateurs (sans robe);

· Sulejmanovic c. Italie (n° 22635/03) de violation de l’article 3 de la CEDH (en particulier, de l’interdiction de peines inhumaines ou dégradantes) au motif des conditions de surpopulation dans lesquelles le requérant avait été détenu et de l’insuffisance du temps passé en dehors de sa cellule;

· Wojtas-Kaleta c. Pologne (n° 20436/02) du 16.07.09 sur la liberté d’expression;

· Zehentner c. Autriche (n° 20082/02) du 16.07.09 sur la violation de l’article 8 de la CEDH et de l’article 1er du 1er Protocole au motif de la vente effectuée par le Tribunal de l’appartement de la demanderesse, personne incapable d’entendre et de vouloir, pour payer ses dettes ;

· Mooren c. Allemagne, arrêt de la Grande Chambre (n° 11364/03) du 9.07.09, qui déclare  dénuée de fondement la violation de l’article 5 de la Convention quant à l’irrégularité présumée de la détention du demandeur pour fraude fiscale ;

· Trois arrêts contre l’Espagne du 30.06.09 Herri Batasuna et Batasuna c. Espagne (no 25803/04 et 25817/04), Etxeberría et autres c. Espagne (nos 35579/03, 35613/03, 35626/03 et 35634/03) et Herritarren Zerrenda c. Espagne (no 43518/04) dans lesquels la Cour a constaté l’absence de violations de la Convention: la première concerne la dissolution des partis politiques Herri Batasuna et Batasuna, la deuxième et la troisième l’inéligibilité des demandeurs au motif de leur activité dans les partis politiques déclarés illégaux;

· Verein gegen Tierfabriken Schweiz (VgT) c. Suisse (n°2), arrêt de la Grande Chambre (no 32772/02) du 30.06.09, sur la violation de l’article 10 de la CEDH au motif de l’interdiction réitérée faite à la société demanderesse de diffuser un spot télévisé qui dénonçait les élevages de cochons en batterie ;

· du 25.06.09 Liivik c. Estonie (no 12157/05) sur la violation de l’article 7 de la CEDH (principe de légalité - nulla poena sine lege);

· deux arrêts contre la Serbie du 23.06.09 Bodrožić et Vujin c. Serbie (n° 38435/05) et Bodrožić c. Serbie (n° 33550/05). Sur la liberté d’expression: la Cour a retenu   que la condamnation pénale des deux demandeurs, au motif qu’ils avaient mis à profit leur liberté de journalistes, était excessive;

· Sorguç c. Turquie (no 17089/03) du 23.06.09 sur la liberté d’expression, relativement à la condamnation du requérant, professeur d’université, pour avoir dénigré un collègue dans l’un de ses articles;

· D. c. Grèce (no 53541/07) du 11.06.09 sur la violation des articles 3 et 5 de la CEDH au motif des conditions de détention du requérant dans un centre de rétention pour étrangers, de l’irrégularité de sa détention et de l’impossibilité de pouvoir contester ladite irrégularité selon le droit grec;

· Deux arrêts contre la Russie du 11.06.09 Khalitova et autres c. Russie (n° 33264/04) et Khasuyeva c. Russie (n° 28159/03) concernant les disparitions en Tchétchénie, dans lesquels la Cour a estimé qu’il y avait violation des articles 2, 3 5 et 13 de la CEDH; 
· Kvasnica c. Slovaquie (no 72094/01) du 9.06.08 sur la violation de l’article 8 de la CEDH relatif aux interceptions téléphoniques concernant l’activité professionnelle du requérant, dans le cadre d’une enquête pénale portant sur les activités financières d’un groupe de sociétés dont il était conseiller juridique;

· Silvestri c. Italie (no 16861/02) du 9.06.09 sur la violation des articles 6 de la CEDH et 1er du 1er Protocole sur l’inexécution d’un arrêt rendu en faveur du requérant et sur le non-versement des indemnités dues;

· Szuluk c. Royaume-Uni (no 36936/05) du 2.06.09 sur la violation de l’article 8 de la CEDH au motif du contrôle exercé par les autorités pénitentiaires sur la correspondance médicale du requérant;

· Bigaeva c. Grèce (no 26713/05) du 28.05.09 sur la violation de l’article 8 de la CEDH au motif du refus de l’Ordre des avocats d’Athènes d’inscrire la requérante aux examens en vue de son inscription au Conseil de l’Ordre;

· Brauer c. Allemagne (no 3545/04) du 28.05.09 sur la violation des articles 14 et 8 de la Convention au motif de l’impossibilité pour la requérante, née hors mariage, de faire valoir ses droits de succession;

· Kenedi c. Hongrie (no 31475/05), du 26.05.09 sur le retard dans l’exécution d’une décision judiciaire qui donnait au requérant le plein accès aux documents qu’il aurait dû consulter pour écrire une recherche sur les servcies de sécurité de l’Etat hongrois dans les années 60.

Nous signalons en outre :

· la décision d’irrecevabilité de l’affaire Hacquemand c. France (n° 17215/06) du 16.07.09 sur la liberté d’expression;
· la décision d’irrecevabilité partielle du 3.07.09 dans l’affaire Al-Saadoon & Mufdhi c. Royaume-Uni (n° 61498/08): accusés d’avoir participé à l’assassinat de deux soldats britanniques peu après l’invasion de l’Iraq, en 2003, et livrés aux autorités irakiennes en décembre 2008, les deux requérants alléguaient être exposés à un risque de procès inéquitable en Irak, suivi d’un risque d’exécution par pendaison;

· la décision de recevabilité de l’affaire Georgia c. Russie (n° 13255/07) du 3.07.09; 

· la décision d’irrecevabilité du 16.06.09 dans l’affaire Daddi c. Italie (no 15476/09) relative à l’efficacité du recours prévu par la loi « Pinto », suite à l’entrée en vigueur de l’article 54 du décret loi 112/2008, en vertu duquel un recours « Pinto » ne peut être introduit si une « instance de prélèvement » n’a pas été précédemment déposée.

Au niveau extra européen nous avons introduit :

· l’arrêt de la High Court of Delhi du 02.07.2009, qui sanctionne la légalité des unions homosexuelles et dispose à cette fin l’inconstitutionnalité des règles de la Section 377 du Code pénal qui définissait comme délit les rapports sexuels entre adultes consentants du même sexe;

· l’arrêt du Tribunal pénal international pour le Rwanda du 22.06.2009, qui a condamné Callixte Kalimanzira, ancien fonctionnaire du ministère de l’intérieur. à 30 ans de détention pour crimes de génocide et incitation à commettre un génocide ;

· l’arrêt de la Cour Interaméricaine des droits de l’homme, du 03.04.2009 Kawas Fernández vs. Honduras, qui se prononce sur la responsabilité de l’Etat de l’Honduras dans l’assassinat de l’écologiste Blanca Jeannette Kawas Fernández;  

· l’arrêt de la Supreme Court de l’Iowa du 03.04.2009, qui s’est prononcée favorablement sur le droit au mariage des couples homosexuels;

· l’arrêt de la District Court du district de Colombie du 02.04.2009, qui a affirmé le droit à l’habeas corpus de trois prisonniers détenus par l’armée américaine dans la prison de Bagram (Afghanistan); 

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il vaut la peine de rappeler :

· Autriche : l’arrêt du Verfassungsgerichtshof (Cour Constitutionnelle) du 12.03.2009, sur le droit (exclu par le Tribunal) des partis à être invités aux émissions de télévision, qui mentionne la CEDH et l’article 6.1 TUE;  

· Belgique : les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 18.06.2009, appelée à se prononcer sur la légitimité de la loi du 21 décembre 2007, portant modification de la loi du 10 mai 2007 (loi anti-discrimination) relative aux dispositions concernant l’appartenance sexuelle en matière d’assurance, en application de la réglementation communautaire et des règles de la CEDH et de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne; toujours du 18.06.2009, l’arrêt qui se prononce sur la compatibilité des articles 47sexies et 47septies, para. 2, du code de procédure pénale, sur les méthodes particulières de recherche des éléments de preuve, avec les principes sanctionnés dans les articles 6 et 8 de la CEDH et l’arrêt du 10.06.2009 qui rejette la demande de suspension des articles 2 et 3 de la loi du 16 janvier 2009, portant modification de  certains articles du code de procédure pénale en matière de recours à des méthodes particulières d’enquête et de recherche des éléments de preuve, avancée au motif de leur conflit présumé avec les règles constitutionnelles et celles la CEDH;  

· Estonie : l’arrêt de la Vabariigi Riigikohus (Cour Suprême) du 14.04.2009, qui en citant la CEDH et en application des dispositions de la Charte européenne sur le Statut des juges, adoptées par le Conseil de l’Europe, reconnaît dans la rémunération un élément de garantie de l’indépendance des juges et donc le droit à leur verser leurs honoraires, même au cours des périodes de suspension de leurs fonctions;
· France: les arrêts du Conseil d’Etat du 03.06.2009, qui se prononce sur la demande d’annulation du décret n° 2008-817, du 22 août 2008, portant modification du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, en matière d’arrêt administratif, en vertu des dispositions de la CEDH ; et du 27.05.2009, relatif à la demande d’un détenu d’annuler, pour violation des droits visés à l’article 8 de la CEDH, une décision du Ministre de la justice du 6 juin 2008 qui disposait son transfèrement dans un autre institut pénitentiaire;

· Allemagne : l’arrêt  du bundesverssangsgeright du 30.06.2009, qui se prononce en matière de ratification du Traité de Lisbonne, et reconnaît ainsi la compatibilité des règles du Traité avec la Loi fondamentale, mais subordonne la ratification elle-même à la promulgation d’une nouvelle loi susceptible de garantir plus efficacement les compétences et les pouvoirs du Parlement fédéral;

· Grande- Bretagne : les arrêts de la House of Lords du 17.06.2009, sur le respect du droit à la vie familiale, relativement à la demande de regroupement de deux mineurs somaliens avec une parente, réfugiée en Angleterre ; l’arrêt du 10.06.2009, sur l’incompatibilité de l’instrument de la secret evidence (preuve secrète) avec les garanties, offertes au sujet mis en examen, par l’article 6 CEDH ; du 6.05.2009 sur la compatibilité de la section 225 du Criminal Public Act de 2003 avec le droit à la liberté des sujets en détention carcérale ; toujours du 6.05.2009, l’arrêt dans lequel la Cour analyse les prévisions du Règlement de Dublin II (article 10) sur la protection du sujet contre les tortures et les peines dégradantes dont il risquerait d’être victime s’il était rapatrié; les arrêts de la England and Wales Court of Appel du 21.05.2009, sur l’illégitimité flagrante, au nom du respect au droit à la vie privée et à la liberté de pensée et à manifester, avancée par une organisation contre le trafic d’armes, de matériel photographique représentant un citoyen au casier judiciaire vierge pendant une manifestation publique; l’arrêt du 14.05.2009, sur la portée, relativement aux principes de la CEDH, de la directive 2000/78 en matière de non-discrimination; du 14.05.2009 dans lequel la Cour revoit la décision de l’Immigration and Asylum Tribunal d’expulser une étudiante étrangère pour protéger le droit à la vie privée et familiale; du 13.05.2009 sur l’interprétation de l’interdiction de peines inhumaines et dégradantes de la part de la Cour de Strasbourg en vue de protéger un sujet en détention carcérale; l’arrêt de l’Asylum and Immigration Tribunal du 28.04.2009, par lequel le Tribunal accueille la demande d’asile d’une citoyenne birmane qui, en Grande-Bretagne avec sa famille, risquerait si elle revenait dans son pays d’être victime de tortures au motif de ses opinions politiques; du 4.03.2009, qui enquête sur la compatibilité d’un arrêt de divorce pakistanais avec le Family Law Act 1986, en référence entre autres au droit au respect de la vie familiale, ancien article 8 CEDH;

· Irlande : l’arrêt de la Supreme Court du 28.05.2009, qui, conformément aux dispositions établies en première instance par la High Court, a reconnu la compatibilité du Mental Health Act 2001 (loi qui énonce les règles pour l’admission et le traitement des patients dans les hôpitaux psychiatriques) avec les droits sanctionnés par l’article 5 de la CEDH; les arrêts de la High Court du 22.05.2009, qui accorde au requérant, citoyen nigérien, la révision d’un ordre de déportation eu égard aux droits familiaux de son fils, citoyen irlandais, reconnus dans la Constitution de l’Etat et par la CEDH; et du 30.04.2009, qui analyse la compatibilité de la Section 3(2) de l’ Offence Against the State (Amendment) Act 1972 avec les dispositions de l’article 6 de la CEDH, et cite entre autres la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle n° 160/09 du 22.5.2009, qui, en matière d’appel d’offres, exclue la possibilité de limiter le recours à l’institution de l’utilisation dès lors qu’il y aurait conflit également avec la réglementation communautaire spécifique et avec le principe général de la libre concurrence ; n° 159/2009 du 8.5.2009 en matière de minorités linguistiques qui évoque les Conventions internationales et les indications européennes ; l’ordonnance de la Cour constitutionnelle n° 143/08 du 8.5.2009, qui déclare manifestement irrecevable la question de légitimité constitutionnelle concernant l’interdiction, prévue par l’article 246 du code de procédure civile, d’assumer comme témoins des personnes déjà présentes au procès en tant que parties, sans reconnaître entre autres aucun conflit ni avec les dispositions de la CEDH ni avec la jurisprudence de celle-ci ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 23812/2009 du 9.6.2009, selon laquelle ne peut être expulsé l’immigré qui n’a pas quitté son pays à cause du coût excessif du billet, compte tenu entre autres des obligations prises au niveau européen ; n° 23154/2009 du 13.5.2009  relativement à la règle ne bis in idem  européenne, qui évoque la Charte des droits fondamentaux de l’UE; n° 18190/2009 du 4.5.2009 en matière d’interrogatoire de garantie, qui prend en considération la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n° 8941/2009 du15.4.2009, qui déclare nulle la clause par laquelle le père testateur subordonne les legs héréditaires de son fils à la condition que celui-ci se remarie, au motif que ladite clause viole le droit fondamental du mariage prévu par l’article 29 de la Constitution italienne, par la Déclaration universelle ONU, par la CEDH et par l’article 9 de la Charte européenne des droits fondamentaux; n° 10741/2009 du 11.5.2009 sur le droit de naître sains, qui évoque comme source également la Charte des droits fondamentaux de l’UE ; l’ordonnance du Tribunal de Brescia du 20.5.2009 en matière de non-discrimination des résidents immigrés, qui évoque la jurisprudence des Cours supranationales et la Charte des droits fondamentaux de l’UE; l’arrêt du Tribunal de Trieste du 28.5.2009, en matière de droit à la santé, selon lequel doit prévaloir une « exégèse restrictive » de l’article 16 des pré-lois (et donc « l’étranger est admis à jouir des droits civils attribués aux citoyens à condition qu’il y ait réciprocité et sous réserve des dispositions figurant dans des lois spéciales ») en vertu de laquelle on en exclue l’applicabilité « chaque fois où sont pris en compte des droits fondamentaux de la personne, attendu que précisément les principales Constitutions, ainsi que l’article 1er de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, affirment la reconnaissance desdits droits, sans aucune limite ou discrimination »; l’arrêt du Tribunal de Modène du 24.4.2009, qui liquide les dommages pour litige téméraire à la lumière des principes de la jurisprudence CEDH, eu égard à la durée raisonnable du procès; l’arrêt du Tribunal de Gênes du 9.3.2009, en matière d’administration d’assistance, qui évoque la Convention d’Oviedo ; l’arrêt du Tribunal de Modène du 8.1.2009, qui reconnaît, à la lumière de la jurisprudence nationale, européenne et internationale, la possibilité de réparation des dommages causés aux civils, « tenus en esclavage » par le gouvernement allemand au cours de la deuxième guerre mondiale;

· Kosovo : l’arrêt de la Cour Suprême du 10.4.2009 qui rappelle les principes de la CEDH en matière de procès équitable;

· Lettonie : l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 23.04.2009, en référence à une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a prononcé l’inconstitutionnalité de certaines dispositions de la loi « sur les procédures pour le maintien en détention » car elle provoque une restriction disproportionnée du droit de visite des détenus et, par suite, du droit au respect de la vie familiale;

· Malte : l’arrêt de la Qorti Kostituzzjonali (Cour Constitutionnelle) du 29.05.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté le recours introduit par un citoyen égyptien contre un arrêt prononcé par le Tribunal de première instance qui avait nié l’existence d’une violation des droits du requérant visés aux articles 3, 6 e 10 de la CEDH, suite à la décision du Refugee Appeal Board de ne pas lui accorder l’asile politique dans cet Etat;

· Pologne : l’arrêt du Trybunal Konstytucyiny (Cour Constitutionnelle) du 30.09.2008, qui a statué que l’article 122a de la loi sur l’aviation, qui prévoit la possibilité d’abattre des aéronefs civils dans le cas où il existe la preuve qu’ils sont utilisés aux fins d’attaques terroristes, est contraire au droit à la vie sanctionné dans la Constitution de l’Etat et dans la CEDH, ainsi qu’aux principes de dignité humaine;
· Slovénie : l’arrêt de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 05.02.2009, qui, en s’en remettant entre autres à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, analyse le rapport entre le droit au respect de la dignité et de la vie privée et le droit à la liberté d’expression et d’information relativement à la publication d’informations dans les journaux sur des personnes qui jouent des rôles importants dans la vie publique;

· Espagne : arrêt du Tribunal Constitucional du 18.05.2009, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé l’arrêt de condamnation prononcé contre le requérant par l’Audiencia Provincial de Madrid le 6 juillet 2006, au motif de la violation des droits à la présomption d’innocence et à un procès assorti de toutes les garanties ; les arrêts du Tribunal Supremo du 22.05.2009, qui a acquitté 9 des 47 condamnés par l’Audiencia Nacional dans le « Ekin » et a diminué les peines pour 37 autres condamnés, et citent entre autres les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 11.05.2009 qui analyse la portée et les limites du droit à l’objection de conscience, en application des dispositions de la CEDH, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi que de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.

Quant aux commentaires, parmi les documents de portée internationale, nous avons introduit :
le “Global jobs pact” de juin 2009 qui a été approuvé lors de la Conférence de l’OIT sur la crise économique internationale ; le rapport, toujours de l’OIT « The cost of coercion » de mai 2009, sur le respect des « core labour rights » ; le rapport d’ Amnesty International sur la situation des droits de l’homme dans le monde au cours de l’année 2009;

parmi les documents présentant un intérêt européen, nous avons inclus :

les recommandations de l’ UNHCR de juin 2009 à la Présidence suédoise en matière de droit d’asile et d’immigration ; le mémorandum de l’ Open society Institute du 4.5.2009 sur les violations du droit international et du droit européen perpétrées par le gouvernement italien contre la population des Sinti ; l’étude de février 2009, sous la direction de la Cour de Cassation française, « La prohibition des discriminations en matière d’emploi et de travail ».
Parmi les commentaires, nous avons en outre inclus :

Umberto Carabelli « Protection du travail, droit de grève et liberté de négociation entre identité nationale et intégration communautaire”
Gaetano De Amicis « Le mandat d’arrêt européen: pratiques et problèmes d’application »

Antonella Di Florio « Le nouvel arrêt de la Cour de justice en matière de contrats à terme »  

Elena Falletti « Administration de soutien et directives anticipées sur la phase terminale : un débat jurisprudentiel »

Giovanni Maria Flick « La Constitution, les droits et la dignité des personnes »

Teresa Lepore « L’arrêt de la Cour de justice en matière de réfugiés »

Chiara Meoli « Le principe du procès équitable. Observations de droit comparé européen”
Mauro Palma « La construction et la protection du système des droits de l’homme dans la lutte contre la torture »

Luca Perilli « Le rôle (possible) des institutions judiciaires et des magistrats italiens dans le processus d’élargissement de l’Union européenne »

Lucia Serena Rossi « Le processus d’intégration est-il arrivé au terminus? l’arrêt de la Cour constitutionnelle allemande sur le Traité de Lisbonne »

Enrico Scoditti  « Juges européens: dialogue ascendant et descendant. La perspective du juge ordinaire national »  

Nous publions enfin les « Chroniques de l’Espace européen de liberté, de sécurité et de justice », sous la direction d’ Emilio De Capitani
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